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: M. Zaugiacomi.— M. Lcbcau , avocat-général.) 

Audience du 4 janvier i83a. 

Assurance, maritime. - Capitaine. -Responsabilité. 

Ucavitaine d'un navire assuré est-il responsable du fait 

iïhcencÙe. lorsqu'il n'a point constate que l événement 

I.',;, résultat d'un cas fortuit et dejorce majeur, ? (Iles. 

À) 

Yra-t-ilnas, dans ce cas, présomptif défaille et de né-

' gligence contre le capitaine ? (nés. ad.) 

|
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 i8dfcmnl>re 1827, les frères Chai-l.om.el se firent assu-

rer ponr une somme de ai,5oo Ir. sur les facultés chargées a 

\,un\ in navire l'Albion , capitaine Bttrrcl , allant de Londres 

à l.ivouruc. . . 
Le contrat d'assurance ne mettait point a la charge des as-

sureurs les fautes du capitaine. 

Peu de jours après, le navire devint la proie des flammes : il 

fut totalement consumé. 
Le capitaine, dans son rapport , se, borna a dire que le feu 

riàitptlS dans le lazaret (local destiné à contenir les victuail-

les), et qu'il n'était point le résultat de sa négligence person-

nelle ni de celle d'aucun homme de l'équipage ; niais il n'éta 

LÙt point que le sinistre avait été occasioné par un cas fortuit 

ou par un événement de force majeure. 

Question de savoir, dans cet état de choses, sur qui , 

des assureurs ou du capitaine , devait peser la responsa-

bilité de la perte du navire. 

Les frères Gfanfconnel s'adressèrent aux assureurs , 

qui opposèrent à la demande la disposition de l'art. 353 

du Code de commerce. Cet article affranchit l'assureur 

Je la baraterie du patron, c'est-à-dire des prévarications 

et tics fautes du capitaine ainsi que de l'équipage. Ils 

soutinrent en fait que , dans l'espèce, le feu avait pris 

par la faute ou la négligence du capitaine, puisque, 

d'après son propre rapport, aucune cause fortuite et de 

force majeure n'était attribuée à l'incendie. 

Le système dos assureurs fut accueilli en première ins 

tance et sur l'appel. Le capitaine seul fut déclaré res-

ponsable. 

Les motifs de l'arrêt de la Cour royale d'Aix , du 14 
avril 1829, étaient ainsi conçus : 

Considérant que le capitaine Burrel n'a point signale! que 

incendie qui a causé la perte de son navire ait été un éve'ne 

ment fortuit et de force majeure qu'il n'ait pu prévenir ni em-

pêcher; qu'il est établi seulement, dans ses rapports, que cette 

Perte n'était due qu'au feu et non à sa négligence ni à celle de 

leqlspage; qu'une telle énoncialiou, par laquelle le capitaine 

Présente principalement sa disculpation, n'est suffisante ni 

aux yeux de la loi ni aux yeux de la raison , lorsque surtout 

\ resu"e des rapports que l'incendie du navire a commencé 

™is le lazaret, local où l'on est obligé , pour les besoins de 
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COUll ROYALE DE PARLJ 0' chambre). 

(Présidence de M. Tripier.) 

Audience du 24 novembre. 

LE GÉNÉRAL ESPAGNOL VALDEZ CONTRE LE BANQUIER 

SOULÉ-L1MANDI Y. 

Le défaut cl énonciation. DE L'ESPÈCE de la valeur fournie , 

cnli aine-t-il la nullité de la lettre de change? (Non ré-

solu. ) 

Celle lettre vaut-elle au moins comme simple promesse , de 

telle sorte quelle détermine la compétence du Tribunal 

de commerce, lorstpwlle porte tout n ia-fois (L s signatu-

res de commerçons et de non commerçons? (Oui.) 

Le tireur de la lettre de change peut-il être assigné devant 

le Tribunal dans ( arrondissement duquel le paiement de-

vait être fait , encore que ce Tribunal ne soit pas celai de 

son domicile? (Oui.; 

L'appel du jugement qui prononce la contrainte par corps, 

est-il recevable , quant au chef de la contrainte , si le ju-

gement a pi onomé en dernier ressort sur la contestation 

pécuniaire? (Non.) 

Toutes ces questions graves et vivement controver-

sées ont été soulevées par l'appel du général Valdez 

contre une décision du Tribunal de commerce de la 

Seine, qui l'a condamné par corps au paiement d'une 

lettre de change de 800 f. par lui souscrite au profit d'un 

réfugié comme lui , Marlino-Gonzalès. 

Le général , ami et camarade de Mina , dont il a par-

tagé les dangers, qui , rentré avec lui en Espagne , a vai-

nement tenté d'y faire triompher la liberté, est présenta 

l'audience, où l'ont accompagné quelques réfugiés. C'est 

un homme de 4° à 45 ans , dont f« teint légèrement ba-

sané et les traits caractérisés semblant annoncer un l.om-

me de tête et de cœur. 

Mc Patorni, son avocat , expose ainsi Pafiaïrc : 

« Le général Valdez, proscrit de l'Espagne où sa têle 

est mise à prix , a trouvé un refuge sur notre sol hospi-

talier. Mais la haine de ses ennemis politiques l'y a suivi , 

et ceux qui n'ont pu le livrer au bourreau , voudraient 

au moins que les cachots de notre patrie fussent ouverts 

par vous , afin de leur donner la garantie que cet enne-

mi redoutable ne troublera plus leur repos. 

» Après notre révolution de juillet , tous les proscrits 

espagnols se portèrent aux frontières; ils voulaient opé 

rer un mouvement et relever la pierre de la constitution. 

Une junte de gouvernement s'établit : un banquier fut 

nommé par elle à Paris , qui mit des fonds à sa disposi-

tion. Le général Valdez , prêt à s'élancer en Espagne à 

la tête d'une poignée de braves, fit l'acquisition d'un 

cheval ; le vendeur était un sieur Martino Gonzalès, sou 

compatriote, auquel il délivra un mandat de 800 francs. 

Cet effet fut passé à M. Soulé-Limandoux , à Rayonne , 

et par lui à d autres eommerçans. A l'écbéance, l'accep-

teur n'ayant point paye , il y eut protêt , et plus tard 

Yaldez seul fut assigné devant le Tribunal de commerce 

de Paris, qui prononça , par défaut , une condamnation 

par corps. Yaldez forma opposition , et déclina la juri-

diction commerciale. Un jugement le débouta de son 

déclinatoire , et confirma au fond. 

» C'est de cette condamnation que le général Valdez 

fait un appel à la justice de la Cour. » 

Ici Mc Patorni établit successivement que le jugement 

doit être infirmé par divers motifs. Le premier, en ce 

que le titre n'est point lettre de change, puisqu'il ne 

mentionne pas la valeur reçue , ainsi que le prescrit 

l'art. 110 du Code de commerce. 

Le deuxième , eu ce que le contrat ayant été passé en-

tre deux étrangers, les Tribunaux français étaient in-

compétens. 

Le troisième , fondé sur ce qu'en admettant la com-

pétence des Tribunaux français , Valdez ne pouvait être 

assigné que devant le Tribunal de sa résidence , aux ter-

mes de l'art. 5g du Code de procédure. Or, la résidence 

de Valdez est forcément à Bourges, puisque c'est 1 
qu'il est tenu de résider par ordre du gouvernement. 

Le quatrième , enfin , fondé sur ce que dans tous les 

cas, la contrainte par corps ne pouvait être prononcée 

puisque le bénéficiaire primitif du titre était Espagnol 

et ne pouvait user de cette l igueur envers un Espignol 

comme lui. Or le Français , porteur du titre , ne pou-

vait avoir plus de droits que son cédant. 

M" Patorni po e subiidiairenient en fait que Soulé-

Liiuandouv de Bayonne a été remboursé par Martino 

Gomalès , ainsi q e ses livres de commerce en fout fui 

qu'en conséquence le premier n'est aujourd'hui que le 

prête -nom du second; il a demandé par suite soit 

l'ap|ortdes livres de Soulé-Ltmandom , soit leur ins 

prclton à Bavontie , au moven d'une commission fqgk» 

Loire. 
M° Moulin, avocat de M. Soulé-Limandoux, répond 

en ces termes : 

« Le n m du général Valdez , lié à la cause de l'i ijdé-

peudance espagnole , de. ait être pour son avocat une 

bonne fortune'; aussi l'avez-vous vu ne p;u se f..ii\j faute 

de l'exploiter. Toutefois, malgré ses efforts pour ratta-

cher à la politique cette affaire si simple , elle est restée 

qu'elle doit être , une question commerciale , une af-

faire toute d'argent. 

v Au mois de novembre i83o, le général Valdez était 

Bivonnc, cherchant à rallier autour de lili quelques 

ifugié*, et épiant l'instant favorable pour entrer en 

Espagne et v porter la liberté. Les préparatifs de 80 1 

expédition nécessitaient des dépenses ; il lui fall ut pour-

oirà tout, à la nourriture, à l'entretien et à l'équipe-

ment de ses hommes , et le général payait tantôt eu ai -

ent , tantôt en effets. C'est ainsi que le :i novembre 

ertlièr, il eut l'imprudence de souscrire une lettre de 

change en paiement d'un cheval qui lui avait été ven-

du. » 

Ici Me Moulin rappelle la procédure suivie et les ju-

gemens obtenus contre le général Yaldez; puis arrivant 

la discussion du droit et à l'examen de la lettre de 

change en elle-même, il soutient que ces mots, valeur 

reçue, remplissent le vœu de l'art. 1 10 du Code de com-

merce , qui , en pre cl ivant l'énonciatiou de la valeur 

ournie , n 'a voulu que contraindre à 1 indication de la 

cause de l'obligation. Or, la cause de la lettre de change 

n'est pas niée , puisque le général Yaldez reconnaît 

lui-même qu'il l'a souscrite en paiement d'un cheval. 

L'avocat s'attache ensuite à démontrer avec en arrêt 

delà Cour de Paris, du KJ novembre i8a5, et l'autorité 

de MM. Touilier, Duranton et Gauthier, que renoncia-

tion cle la valeurfuiirnie n'est pas une formalité substan-

tielle et inhérente au caractère de la lettre de change , 

de telle sorte que son omission puisse en entraîner la 

nullité. 

Enfin , que destituée du titre de lettre de change , l'o-

bligation du général Yaldez deviendrait au moins une 

simple promesse , et que portant tout à la fois des signa-

tures d'individus négocians et d'individus non négocians, 

elle suffirait encore, aux termes de l'art. 637 du Code 

de commerce, pour fixer la compétence des juges con-

sulaires; qu'ainsi , sous tous ces rapports , soit que l'on 

considère l'obligation du général Valdez comme une vé-

ritable lettre de. change , ou comme une simple pro-

messe , le Tribunal de commerce était compétent. 

M. l'avocat-général Berville a partagé en partie le svs-

tème de l'intimé. Ce magistrat a pensé cependant que 

le général ayant son domicile à Bourges, c'était devant 

le Tribunal de commerce de cette ville, et non devant 

celui de Paris, que M. Soulé-Limandoux devait l'a»>i-

guer; il s'est aussi prononcé dans l'espèce contre la con-

trainte par corps. 

La Cour, après une longue et vive discussion, a rendu 

l'arrêt suivant : 

La Cour, en ce qui touche la compétence du Tribunal de 

commerce , considérant que le titre dont il s'agit était revéHu 

de signatures de ne'goei«ns; 

Considérant, d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 4^0 du 

Code de procédure civile , L demande pouvait être portée 

devant le Tribunal du lieu où le paiement devait être effectué-
qu'ainsi le Tribunal de commerce était compétent. 

Eu ce qui touche les autres dispositions du jugement de 

condamnation , et notamment le chef de la contrainte par 
corps : 

Considérant que la demande ne s'élevait qu'à 800 francs • 

qu'ainsi les dispositions du jugement sont rendues en dernier 

ressort, et que la contrainte par corps n'est qu'un mode d'exé-
cution ; 

Dit qu'il a été compétemment juge ; déclare Va'dez non re-

cevable dans le surplus de son appel , et le condamne en l'a-
mende et aux dépens. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. (i"chamb.) 

(Présidence de M. Delahaye.) 

Audience du 5 janvier. 

C11 ARLES X ACTIONNAIRE DE la Quotidienne. 

Toujours ici-bas le mal est à côté du bien , l'abus à côté 

de l'Usage. Si la liste civile a quelquefois servi à encou-

rager les arts , le commerce et l'indUitriu, elle a aussi 

souvent fourni les fonds qui ont amorti certains jour-

naux, et payé le silence de quelques autres. Déjà de va-

gu -s rumeurs MOUS avaient appris que l'ex-roi Charles X 

avait une action dans la Quotidienne, ces bruits ont 



trouve leur cou.fiiinijtipli i» l* audit ncc tlccc jour. Lors de 

la liquidation de l'ancienne liste civile , on a découvert 

parmi les papiers qui en dépendaient de; dominons 

constatant que Vcx-ro» Charles X était propriétaire de 

deux actions de la Quotidienne, et que le dividende du 

second trimestre do i83o , s'éleyant à une somme de 

1,000 frv, avait été versé le 18 janvier dernier par 

chevalier de Valdené, à la caissiides fonda particuliers 

de l'ancien ro'»# 

Le liquidateur de l'ancienne liste civile s'est adresse a 

MM de Valdené , de Brian et Lcvincau , actionnaires 

de la Quotidienne , croyant qu'il obtiendrait d'eux quel-

ques renseignemens; mais ces messieurs, tout en recon-

naissant que les deux actions n'étaient pas leur propriété, 

n'ont donné que des renseignemens vagues , et évité de 

s'expliquer sur le. nom de leur co-actionnatre. Dans cet 

état de choses , pour assurer la conservation de ces deux 

actions à l'ancienne liste civile, le liquidateur a dernau-

dé au Tribunal d'ordonner que MM. de Valdené, de 

Brian et Lcvincau seront interroges sur les faits suivans : 

i" A qui appartiennent aujourd'hui les deux actions de 

la Quotidienne, dont M. le chevalier de Valdené a tou-

ché les dividendes jusqu'à la fin de i83o? 

■i° Est-il vrai que la personne pour laquelle M. de 

Valdené a touché ces dividendes ait cédé la propriété 

des actions qui les produisaient? 

3° A cjui ces actions auraient elles été cédées? 

4° Par quels actes ? 

5° Où sont les actes de cession ? 

6° Les livres et registres du journal font-ils mention 

de cette cession ? 

n" A qui sont payés depuis la fin de i83o les dividen-

des de ces actions? 

8° MM. de Brian etLevineau peuvent-ils représenter 

la quittance des derniers dividendes attachés aux dites 

actions ? 

9° Charles X n'était-il pas en i83o le véritable pro-

priétaire de ces deux actions ; ne sont elles pas encore 

aujourd'hui sa propriété? 

Sur le rapport de M. Lamy, le Tribunal : 

Attendu que les faits énumérés dans l'articulation sont per-

linens tt admissibles ; 

'Commet M. Lniny pour procéder à l'interrogatoire de MM. 

de Valztné, de Brian et Levineau. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (5' chamb.) 

( Présidence de M. Iléinar. ) 

Audience du %n décembre. 

LA FÉCULE. 

( a38 ) 

TRIBUNAL DE WISSEMBOURG. ( Bas-Rhin. ) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. PODOKET. — Audience du 16 die. I 8JI. 

QUESTIONS BIUNtCirALES. 

L'article S»j § 2 , de la loi du ai mars i83t, a-t-il 

attribué aux Tribunaux d'arrondissement la solu-

tion de l ûtes las questions relatives il l' incapacité lé-

gale d'un ou de plusieurs des membres élus des con-

seils municipaux , quelle que soit la nature de celle 

incapacité? ( Rés. aff. ) 

Oit bien : Celle disposition a-t-clle restreint leur compé-

tence à la connaissance des seules difficultés énumé-

rées en l'art. ^1 de la même loi? (Rés. nég. ) 

U électeur qui reçoit d'une commune un traitement an-

nuel à litre, de surveillant des puits et font unes , doit-

il être considéré comme agent, salarié de celte com-

mune, incapable , à raison de celte qualité, d'être 

membre du conseil municipal? ( R.és. aff.) 

Sa ;•( ncncialion à ce traitement dans i'interv die de son 

élection le l'installation du conseil municipal , lui a-

l elle fait recouvrer t'aptitude légale à faire partie 

de ce conseil ? ( Rés. aff. ) 

Le sieur Augst, clmrgé depuis plusieurs années de la sur-

veillance des puits et fontaines de la ville de Woerth-sur-

Sauer, avait été élu , au second tour de scrutin, membre dn 
conseil municipal de cette ville. 

Après son élection , et pour en empêcher l'annullation , il 

avait renoncé au traitement annuel qu'il touchait en ladite 
qualité. 

Cepeudant, sans avoir égard à cette renonciation, le con-

seil de préfecture du département du Bas-Rhin arrêta que le 

sieur Augst serait rayé du nombre des conseilleis municipaux 

de Woerth , et remplacé par le sieur Beyel , qui avait réuni le 
plus de voix parmi les non-proclamés. 

Cet arrêté ayant été notifié au sieur Augst , celui-ci se pour-

vut devant le Tribunal civil de Wissembourg , pour faire re-

connaître l'aptitude qui lui était contestée , subsidiairement 

pour faire déclarer le sieur Beyel légalement incapable d'exer-

cer à sa placeles fonctions de conseiller. 

M. le préfet , pensant que la solution des questions 

soulevées par le sieur Augst appartenait au conseil de 

préfecture, s'est borné à décliner la compétence du Tri-

bunal. Il a invoqué , en faveur de son système, les rai-

sonnemens consignés dans Une circulaire ministérielle 

du 1 1 août I 83 I . Il a soutenu que le § a de l'art. 5a de 

la lot du 21 mars I 83 I se référait à l'art, t^i , et que les 

quant à fa capacité d'éligible , parce qrt. 
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p 
bt 

MACHINES A EAGIUQUER 

Les oidonnances de prorogation de, brevets d'invention 

peuvent elles dire opposées il celui qui , ANTÉRIEURE-

MENT,, a pris un brevet de perfection.'. emenl ? (Rés. 

nég. )' 

M. Saint-Etienne, ingénieur à Paris , avait obtenu, le 

i?. janvier i8>.(5, un brevet d'invention de cinq ans, 

pour une machine propre à l'extraction de la fécule de 

pomme de terre. M. Bollen, serrurier-mécanicien à Mai-

sons près Saint Germain, avait pris, mais en juillet i83o, 

un brevet d'invention et de perfectionnement pour une 

machine ayant le même objet, et que , dans une instance 

précédente, un jugement avait déclaré être d'un résul-

tat pins prompt , plus sûr et plus efficace. 

rendant les procès qui s'étaient élevés, M. Saint-

Etienne avait obtenu une ordonnance royale sous la 

date du 9 janvier <.83i , qui prolongeait de cinq nouvel-

les années son brevet à partir du i5 du même mois. Le 

sieur Bollen, afin d'obtenir quelque modification à cette 

ordonnance , s'adressa à M. le ministre du com-

merce , qui lui répondit que les ordonnances de cette 

nature appartenaient aux parties intéressées , et que les 

Tribunaux seuls pouvaient en apprécier et en détermi-

ner les effets. 

Il s'est donc pourvu devant le Tribunal civil , qui, 

après avoir entendu M" Coin-Delislc, avocat de Bollen , 

et M
0
 Berit , avocat de Saint-Etienne , à l'audience du (i 

décembre, et sur les conclusions conformes de M. Fer-

dinand Barrot , substitut, a prononcé en ces tenues à 

l'audience du in : 

Attendu qu'en fait l'administration , par interprétation de 

l'art. 8 de la loi du 7 janvier 1791, a constamment prorogé 

soûle et sansle concours du Corps-Législatif les brevets d'in-

vention qui n'étni.-ut pas accordes pour quinze années ; d'où 

il suit que le Tribunal ne peut apprécier los motifs qui 

• ont déterminé l'ordonnance royale du 9 janvier dernier, 

SKMS se livrer à la critique d on acte de l 'adwiinisivalKM» ; 

Mais attendu qu'il est dans les attributions du Tribunal 

«l'examiner les droits de propriété résultant au profit de cha-
cune des parties des titres qu'elles produisent ; 

Attendu qu 'an mois dejuii 'et 1800, époque e« nu brevet de 

pcricetio«ne:iir!!t » été délivré à Bollen, il a eu eonnaissnneedu 

ritre de Suinl-Ltiemie : qu d a été également averti qu'il iic 

pouvait faire la mai lune pi inoipuie qu'au mois de janvier 1 83 1 
mais qu 'il la pourrait faire à celte époque; 

Qu'en prenant an brew-l de perfeokoHnemei+t, il usait du 

doit dont aucun fait étranger ne peut lui ravir les con*éqn*n-

ces le'gak-s j qu'une de ces conséquences était q»* l'invetition 

principale tombât, à I é\ dque fixée, dans le domaine publie, 

au nu-iiis à l'égard de Bollea , paisqwe la prorogation , quels 

«m'en soient les motifs, est de sa nature Mt acte de fa vont; 

Ou'inter prêter autrement la loi, ce serait 1 ui*er ceux qui 

sur la foi d'un brevet de perfectionnement, auraient formé des 

établissemens ou pris des cug'ageniens , cl décourager les ar-

tistes dans le perfectionnement des objets utiles; 

Attendu que les prétentions du sieur Saint-Etienne ont 

porté à Bollen nu préjudice rpii ne peut iC réparer que par la 
publicité; 

Le Tribunal déclare qtie Bollen est autorisé à fabriquer , et 
faire fabriquer, vendre et débiter, tant l'invenli»ii principale 

décrite en son brevet d'invention et de perfectionnement du 

17 juillet i83o,<]«e K-s pirfi?.tiommiitie»s portés audit bre-

vet, ceux inventés ou à intenter parluiet C«UÏ qui sont tombés 

dans le domaine public ; ordonne que le présent jugement sera 

imprime et affiché au nombre de 200 exemplaires, auxfiais de 

Saint-Étienne et le condamne aux dépens. 

expressions incapacité légale renfermaient exclusive-

ment les incapacités qu'énunière en détail ce dernier ar-

ticle; que ce même art. 5'2, § 3 , ne devait être considéré 

que comme la reproduction de l'article correspondant 

d'un premier projet , abandonné, qui ne déférait aux 

Tribunaux que la connaissance des difficultés prévues 

par l'art. 42; que les questions relatives à l'inscription 

des électeurs sur la liste , à l'âge des électeurs et des éli-

gibles, ou empêchemens pour cause de parenté, d'al-

liance ou d'emplois incompatibles , n'étant point des 

questions de droit et n'ayant trait qu'aux conditions lé-

galement prescrites pour la validité des élections, ces 

questions rentraient dans les attributions spéciales que 

l'art. 5i conférait au conseil de préfecture ; que 

penser différemment , ce serait ne plus laisser à cette ju-

ridiction que la connaissance des vices de forme. 

Cette doctrine a été combattue avec chaleur par M
c 

Zevs, avoué, défenseur du sieur Augst; il a soutenu que 

les difficultés prévues eu l'art. Içi de la loi sur l'organi-

sation municipale ne pouvaient naître qu'à l'occasion de 

la formation des listes électorales , et qu'elles ne pou-

vaient plus se reproduire après la clôture des listes, 

parce que toutes elles devaient avoir reçu auparavant 

une solution définitive ; que l'art. 5a, § 1 , ayant voulu 

que les questions d'incapacité légale fussent déférées aux 

Tribunaux , et cette attribution devant dès-lors embras-

ser d'autres réclamations quecclles dont parlait l'art. 42, 

il était évident que les questions dont le pouvoir judi-

ciaire devait être saisi n'étaient autres que celles qui pou-

vaient s'élever sur l'application des articles 17 , 18 , 19 

et io; qu'autrement fa disposition du § a de l'article 5.i 

serait sans objet, puisqu'il n'y aurait plus alors matière 

à juridiction. 

Abordant le fond, M
c
 Zeys a démontré que le sieur 

Augst ne pouvait être considéré comme agent salarié de 

sa commune, puce qu'aucun pouvoir n'était attaché à 

l'emploi qu'il avait exercé ; qu'au surplus, l'art. 1% qui 

avaitété invoqué pour motiver son exclusion du conseil, 

ne défendait pas d'élire des agens salariés, mais qu'il éta-

blissait seulement line incompatibilité qui avait cessé à 

son égard par sa renonciation au traitement qui lui avait 

été assigné. 

M. le procureur du R.oi s'est appliqué uniquement à 

prouver la compétence du Tribunal , et a demandé que 

la cause fût continuée à la quinzaine pour le jugement du 
fond. 

Ce magistrat a invoqué, en faveur de son opinion , la 

généralité des termes de l'art. CVÏ , § 2 ; i! a pensé que, si 

10 législateur avait voulu restreindre la compétence des 

Tribunaux aux seuls cas mentionnés en l'art. 4a , il l'au-

rait exprimé d'une manière explicite, ainsi qu'il l'a fait 

pour le règlement des fo-mes de la procédure; qu'il fal-

lait distinguer deux époques et deux positions différen-

tes : le temps de la formation des listes électorales et le 

moment des élections, la position de l'électeur et celle 

de l'éligible; que l'art. 4
;>
 donnait au citoyen inscrit sur 

la liste le droit de voter, quoiqu'il fût frappé d'une in-

capacité qui n'aurait point été réveillée; mais que son 

élection pouvait être attaquée pour les mômes causes 

qui auraient pu motiver sa radiation delà liste; qu'ainsi , 

s'il était vrai que les difficultés relatives à la formation 

des listes pouvaient se reproduire à l'occasion du résultat 

des éjections
 7

 ces difficultés n'étaient point exclusives 

son salaire extraordinaire pour les travaux de réparation qtf'i 
pouvait avoir à faire; qu'ainsi il était à considérer, au moment 
de sou élection , comme agent salarié de la commune-

Mais , attendu que celte qualité d'agent salarié ne constiinait 
qu'une incapacité relative qu'il dépendait de lui de faire cesst 

par sa renonciation au traitement porté au budget; que d
aDS 

le fait , i! résulte de l'arrêté du conseil de préfecture, en date 
du 9 novembre dernier , que , par acte du 6 du même mois 
Augst a déclaré au préfet qu'il entendait renoncer à catafe 
ment, pour s'en tenir aux fonctions municipales qui lui atwitl 
été déférées; que dès-lors il a recouvré l'aptitude légale à rem. 
plir ces mêmes fonctions ; 

Considérant qu'Angst a déclaré renoncer à ses conclusions 
contre Beyel , et qu'il y a lieu d'en donner acte, ainsi que dt 
l'offre faite par Augst de payer ses dépens à Beyel : 

Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter à l'exception d'in-
compétence élevée par M. le préfet, et dans laquelle il est dé-
claré mal fondé , dit et reconnaît que Philippe Augst, charpen-
tier à Woerth , a recouvré, par sa renonciation un traitement 
qu'il percevait sur le budget de la commune, la capacité légale 
de faire partie du conseil municipal; en conséquence, sans 
s'arrêter ni avoir égard à l'arrêté du conseil de préfecture, en 
date du 9 novembre I 83 I , ordonne qu'il sera porté sur la 
liste des conseillers municipaux de la commune de Woertli, 
et le délaisse à se pourvoir devant qui de droit pour être pro-
cédé à son installation; 

Donne acte à Beyel du retrait des conclusions prises contre 
lui par Augst, et de l'offre de celui-ci de lui payer ses dé-
pens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Aube.) 

Audience nu 4 janvier. 

Lorsque les gérans d'une société en commandite ont cêdèi 
un tiers tout ou partie des sommes dues par les actionna 
res , ces derniers sont-ils tenus de procéder avec k rte-' 

gataire devant arbitres-juges? ( Rés. aff. ) 

Le 16 juin i83i , par acte au rapport de M" Clairet et son 

collègue, notaires à Paris, MM. Boucher, secrétaire-gàiW 

du ministère de la marine , de Barantc et Daniel Wilswi 
géiiieur anglais , agissant tous trois comme administrateurs* 

la société anonyme des mines , forges et fonderies du Creuso' 

et de Charenlon , transportèrent à MM. Riant frères «M 

somme de 46,000 francs à prendre , savoir : 36,ooo francs 

M. le duc de Castries , et 10,000 francs sur M. Seillière , to«> 

deux actionnaires de la société, et à ce titre débiteurs tic ' 

créance déléguée. Les délégataircs n'ayant no obtenir P»
1
^ 

ment par les voies amiables, ils attaquèrent Uevant le Ti'»
1
;' 

Éftl de commerce tant MM. Sïillière et de Castries que i»^' 
iwinislraleurs qui avaient fait le transport. 

M' Vatel s'est pr senté aujourd'hui pourla^**** 

Riant frères , et a conclu au renvoi devant un E»y*j 

arbitral , attendu qu'en vertu de l'acte de cession , 

d'après l'art. 1 i6(i du Code civil , la partie 

cesse avait le droit d'esercer les actions delà societe ■ 

nyme , et qu'ainsi la contestation se trouvait P
r
f " ^ 

caractère social qui nécessitait la constitution a
0
" 

trage. 

Augcr, aftréé de M. SeiMtère , a sotiteoa <p ^ 

cessionuaire d'une partie des droits d'un associe
 0

 <
ti 

venait pas l'associé des associes de son cédant ; 1 ^ 

lors la contestation n'existait p»s entre
 swi

*
taneS

t
'j

na
d-

suivait la conséquence que le renvoi arbitral état 

missible.
 r

 ..-.^ment 

Au fond , le défenseur a prétendu que ' , fa-

de la société anonyme du Cèeusot et de ̂ '^"Z de 

vait été qu'une déception hardie ; que '/^""'''S
0

 te
<i. ' 

M. Seillière était nul , comme n'ayant été cowi j, , 

par suite de manœuvres frauduleuses cor.ceriff-
s
 l^.

(s
 ^ 

partie des actionnaires et les associés gérans. ^ JjjLp 
do'l et de fraude articulés par le défenseur, sonn-

et méritent d'être analvsés, | „
r
oilli

c
' 

En i8ai, MM. Wilsôn et Manfev fondèrent te] ^ 
' était t« 

établissement de Chareiiton. Leur société 
|0û,< 

collectif et avait un capital de 400,000 fr.» ^""^j.v 

de matériel. Au bout de deux ans, les deat a» 1 



auU« 
en 

fut fixé 

Je leur entreprise et créèrent une 

2,5oo,ooo 

rtta^'
lt
imanâ teirpr actions, dont le 

en conini 

iv.llUL' 1-" . ,. „iniA actif 

f. MM. Manby et Wil-
sounel ii i ,200,000 fr. C'é-

tP 

e actif qoi, en 1821 , ne valait 
•éciséroent^

 AU EOci(Hc fut
 chargée d opérer 

ioofioo te.• ' j Payait précédée. Cette charge 

hUÎ^Kc OOur que l'association en comn.and .te 
i ''°i

,lH
'

!
 ' J. état prospère. En ,826, une trm-

tr :l,vcn,r comprenant les mines du Creusot et les 
!y« s0C,te

Cl.arenton, remplaça les dru* premières 
tdcries dC avaient si mal réussi. Le passif de ces 
joUéP"?* -tint encore grever la nouvelle association 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

uS
 sociétés eS Chabot vendirent pour un million, à la 

s. - 1 ,
0

 3
3

cs du fonds social. Ils soumissiot-

u0
i
s
:ci»e s0C ■ '

 ma
i
s
 à la condition qu'on leur enra-

r.cren 1 ?°,aC '
vtc

' les premiers deniers qui entreraient 

c
hcti'»'a,t ,

 Avcc
 de pareilles conditions, il était im-

^VcW^j,entreprise marchât : on fut obligé de 
^siblc /lue jpg actions en gage et de délé-

endicat 
1, plupart 

^ lU'C
lc

 vahin-s actives au sy 
[HO 1CS

 our
 en obtenir un crédit 

!**S wn^, ^ cc d ° 5 i,Uérêts c ' 
" ' i3 pour cent. Comme on le 
ova " 1 T issemeat n'avait qu'une existeuce factice; ce 

1
 '[qu'un cadavre galvanisé. Aussi , eut-on encorerc-

au 

des receveurs-
de 800,000 fr. 
commission s'é-
voit , le nou-

l'eta: 
cours 

remède ordinaire de la dissolution. Pour par-
.
 ver

 leurs dettes , avec l'argent d'autrui , les ac-
vcn " 2 .s nnapinèrent de former une société anonyme, 
T

n: elle on céderait l'actif des sociétés défuntes , à la 
S

I P d'en prendre le passif. Le gouvernement, dontl'au-
• tiou était indispensable, ne voulut pas consentir à 

!upfu<ion de sociétés, et exigea que la nouvelle entre-
• n'eût rien de commun avec ses aînées. 11 fallut 

F"Se ,.,'.rl^er en ce sens le pacte social. Mais on avisa 
bien ieai£r- 1 „„ul; „ „, )o c„„„„;i. 

it
ôt aux moyens de tromper le public et la surveil-

lance j
u
 gouvernement. On donna aux immeubles et aux 

marchandises une valeur exagérée. 

\insi aux yeux du gouvernement et du public , la So-
liélé fut censée avoir un actif net et libre de 3, 780, 000 f. 
] 'ordonnance d'autorisation fut enfin rendue. Toutefois, 
1 -s anciens associés se gardèrent bien d'émettre immédia-
tement iesnouvelles actions ; ils restèrent en famille, et par 
directe occulte passé devant M e de Lainaze , ils convinrent 
uuc la société anonyme acquitterait les dettes des trois so-
ciétés précédentes." A peine les administrateurs furent-ils 
entrés en fonctions , qu'ils firent des renouvellemens 
pour les anciennes obligations. Ainsi le syndicat des re-
ceveurs-généraux fut crédité de 800,000 francs sur la so-
ciété anonyme , lorsqu'il n'était réellement créancier 
que de la troisième société en commandite. Quand tou-
tes ces mesures frauduleuses eurent été suffisamment 
combinées, on répandit les actions avec profusion. Les 
capitaux vinrent de toutes parts. M. Aguado versa 
à lui seul deux millions. Ces sommes immenses ne 
servirent point au développement de la quatrième 
entreprise ; elles furent englouties à payer les an-
ciennes dettes, par exemple , les héritiers Chagot, le 
syndicat des receveurs-généraux , etc. , etc. Lu, gouf-
fre du déficit ne resta pas moins toujours béant. Jusques 
là, ce n'étaient que d'anciens associés qui avaient occupé 
la gérance ; les fraudes audacieuses qu'on avait si habi-
lement employées , n'avaient pu être démarquées. 
A leur tour, les nouveaux actionnaires arrivèrent à la 
direction , et notamment M. Aguado. Tout fut décou-
vert. Les nouveaux administrateurs écrivirent circulaire-
ment aux actionnaires pour se faire autoriser à poursui 
vrc leurs prédécesseurs , coupables d'un dol flagrant 
Mais 011 eut la précaution d'attendre que les fonctions de 
M. Aguado fussent expirées ; les anciens gérans reprirent 
les rênes de L'administration', et une nouvelle délibéra 
Ueti arrêta les poursuites qu'on projetait. 

W Augcr a tiré de tous ces faits la conséquence qu'on 
n avait fondé la société anonyme que pour attirer des ca-
pitaux avec lesquels on paierait d'anciennes dettes; qu'on 
avait trompé la foi publique et le gouvernement; qu'on 
ma.violé le pacte social ; que dès lors le consentement 
* -1, Seillière avait été surpris, et qu'il ne pouvait être 
considéré comme valablement obligé ; que par consé 
quem on ne pouvait plus réclamer l'exécution d'un con 
trat nul. 

M* Girard 

POLICE CORRECTION. DE PARIS (Gc chambre). 

C Présidence de M. Portalis.) 

Les Métamorphoses du Jour, [ou La Fontaine en i83 1 . 

Les Fables de La Fontaine, ingénieusement travesties 
par M. Eugène Désunies, et appropriées par lui aux 
événemens du jour, ont paru au ministère public cons-
tituer une publication périodique consacrée aux ma-
tières politiques. En conséquence , assignation a été 
donnée à M. Desmares pour contravention aux disposi-
tions de la loi relative au dépôt et cautionnement préa-
lables des journaux. 

M. Lenain, avocat du Roi, a soutenu la prévention. 
Il a vu dans ces fables, adressées chaque semaine à des 
souscripteurs, une véritable publication périodique, et 
sous ce premier rapport la prévention lui a paru suffi-
samment justifiée. 

Pour établir en second lieu que ces fables traitaient 
réiliement de matières politiques , M. l'avocat du Roi a 
cité la fable intitulée : le Déménagement de Louis-
Philippe , imitation de la fable de La Fontaine, le Mort 
et le Mourant. 

Après de courtes observations présentées par Me Wol-
lis, son avocat, M, Desmares a pris lui-même la pa-
role. 

« On appelle ouvrage périodique , a-t-il dit, celui 
qui paraît dans des temps fixes et réglés , tel qu'un 
journal littéraire. Or, Messieurs , vous savez qu'un 
journal n'a point de fin , de terme fixé ; il ne cesse de 
paraître que faute d'argent, d'esprit et de lecteurs; 
un journal est l'écho d'une ville , le retentissement 
des bruits du dedans et du dehors , c'est la voix publique 
sténographiée. 

» Un journal s'appelle le lugaro , le Corsaire ; un 
journal ne s'appellera jamais les Métamorphoses du 
Jour, ou La Fontaine en i83i. 

» Eu conscience , Messieurs , prenez ce volume , 
ouvrez-le , lisez une , deux , trois fables , et dites 
après où vous avez rencontré le journal. Mes fables 
sont le calque fidèle de celles de La Fontaine; c'est 
une édition de La Fontaine, en deux volumes, non 
pas revue et corrigée , mais bien tronquée , travestie 
par moi; et à tout prendre, Messieurs, je ne vois 
dans le monde que La Fontaine à qui j'aie donné le 
droit de se plaindre de moi.» 

Le Tribunal , après plusieurs remises snceessives , 
déclaré que s'il était établi que quelques fables con-

tenaient des allusions aux matières politiques , il n'é-
tait pas suffisamment établi que l'ouvrage eût tous les 
caractères de la périodicité , et il a renvoyé M. Des-
mares des fins de la plainte sans dépens. 

Mermiliiod , sur la question si grave de la propriété, 
question qui révèle tous les vices de notre législation , 
en cette matière, le Tribunal a prononcé en ces termes : 

Attendu qu'il est constant que la maison Giraldon-Bavinet 
est propriétaire des gravures intitulées : Souvenirs cl regrets, 
Après vous , Sire ! et On ne passa pas! que par le dépôt 
préalable fait le 25 février 1828 desdites gravures, elle a acquis 
le droit de poursuivre le contrefacteur; 

En ce qui touche la prescription , 
Attendu que s'il y a eu une publication faite en Angleterre 

antérieurement au dépôt , cette publication n'a pu avoir pour 
efïet de dépouiller la maison Gira'.don-Boviuet de sa pro-
priété; 

Attendu que le dépôt fait par Desrnaisons etPommel , le 16 

juin 1828, n'a pas pu avoir pour effet de faire courir la pres-
cription à son profit; parce que ce dépôt ne constitue pas le 
délit qui ne résulte que de la mise eu vente, et qu'au surplus , 
en admettant même que là prescription ail pu courir à dater 
du susdit -dépôt , elle a été interrompue par la plainte portée 
le 6 juin I 83 I , conséquemincnt avant l'expiration des trois 
ans. 

Attendu en fait que Legrand,Lsreiidu, T etort et Desmaisons 
se sont rendus coupables du débit desdiies gravures contrefai-
tes , délit prévu par l'art. du Code pénal; 

Le Triouual condamne Legrand eu 200 fr. d'amende; Le-
rendn , Letort et Dcsinaisous chacun eu 100 fr. d'amende; 
Laumonier, Letouzé, Leg-luais et Pommcl chacun en 251V. 
d'amende, et tous solidairement aux dépens ; ordonne la con-
fiscation des planches contrefaites , et* condamne Legrand, 
Lerendu, Letort et Desrnaisons , à payer à la maison Giral-
don-Bovinet, à litre de dommages-intérêts, solidairement et 
par corps , la somme de i,5oo fr. , et les sieurs Laumonier, 
Letouzé, Legluais et Pommcl, aussi solidairement à payer à la 
partie civile la somme de 25o fr. 

En sortant de l'audience, plusieurs des prévenus ont 
manifesté l'intention d'interjeter appel immédiatement. 

Castries 

M« Ché 

a posé la même défense pour M. le duc de 

CHRONIQUE-

Audience du 24 décembre 
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0c"- l '; Anonyme , et après avoir pris le fait et 
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l'appui de ses allégations. 
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pour résister a la demande qui 
des j ''|' ! ' , ''"!''r la nullité de leurs engagemens , se 
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(Présidence de M. Geoffroy.). 

Question de contrefaçon. 

Sept prévenus étaient traduits devant la police cor-
rectionnelle sur la plainte du célèbre éditeur de gravures, 
M. Giraldon-Bovinet , comme ayant contrefais ou dé-
bité quatre sujets qu'il prétendait avoir seul le droit de 
publier et de mettre en vente. C'étaient les gravures si 
connues : le Souvenir et le Regret, par Dubuste; Après 
vous, sirel et On ne passe pas ! par Charlet. 

Un débat assez important s'est engagé entre Me" De-
langle et Mcrmilliod sur la question relative aux droits 
résultant du dépôt, lorsque la publication a eu lieu préa-
lablement en pays étranger, comme dans l'espèce. Me 

Delangle , arguant d'un arrêt de la Cour de cassation 
rendu en 1818, relatif aux Mémoires de Cléry , a sou-
tenu que nonobstant une publication hors dé France , 
un auteur pouvait ressaisir le privilège exclusif de ses 
droits , en remplissant les formalités prescrites par la loi 
du 19 juillet 1793; que de ce jour là datait empêche-
ment absolu pour les tiers de publier les mêmes sujets, 
sous peine de contrefaçon. Il a soutenu ce principe par 
des développemens et par des considérations pleines de 
force et d'intérêt. 

Mc Mermillod répondait que la loi avait voulupunir 
l'auteur Français qui priverait son pays des fruits de son 
talent ou de son industrie pour en enrichir une nation 
rivale; que, dès-lors, elle avait voulu considérer comme 
tombé dans le domaine public tout ce qui aurait ce ca-
ractère; que, d';*'leurs, la publication anglaise ayant eu 
lieu sans indication du nom des sieurs Giraldon Rovinet, 
il s'agissait d'un fait qui leur était ostensiblement étran-
ger, qu'en éditant plus tard en France les mêmes dei-' 
sins , ils avaient agi comme les prévenus eux-mêmes , 
c'est-à-dire mis à profit une chose du domaine public ; 
mais qu'ils n'avaient pu en spolier le domaine public au 
point de rendre cette chose leur propriété privée et ex-
clusive; que leur dépôt ne leur attribuait point ce privi-
lège, mais qu'il les mettait seulement en règle vis-à-vis 
de l'autorité, sous le rapport de la légalité de la mise en 
vente; que les principes sanctionnés par l'arrêt invoqué 
étaient contraires à 1 esprit de la législation et aux inté-
rêts de l'industrie, et que d'ailleurs deux autres arrêts de 
cassation , des 17 nivôse an i3 ets3 mars 1810, avaient 
nettement posé que les droits privatifs , résultant du 
dépôt, ne comptaient à un auteur ou ayant cause que 
dans le cas où l'œuvre n'aurait pas été précédemment 
éditée à l'étranger. M" Lefebvrc et Me Lemarquière ont 
présenté en fait la défense de plusieurs des prévenus , 
et ce dernier a soutenu en outre que la prescription leur 
était acquise, quoique la plainte Fût antérieure de quel-
ques jours à l'expiration du terme des trois ans, puisque 
la saisie pavait eu lieu qu'après ce terme , et que la loi 
entendait par la saisie, danscecas, les poursuites dont 
clic parle. Après diverses répliques de MM'" D'-langle et 

DÉPARTEMENS. 

— La première session des [assises du département de 
l'Indre s'est ouverte le lundi 19 décembre, sous la prési-
dence de M. Heulhard de Montigny, conseiller à la Cour 
royale de Bourges; elle a duré huit jour». Douze affaires 
ont été soumises au jury ; onze étaient relatives à des 
vols commis avec des circonstances plus ou moins aggra-
vantes; une était relative à une accusation de meurtre. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 
En 1812, Jeanne Prade avait été condamnée à la 

peine des travaux forcés à perpétuité : elle avait donné 
volontairement la mort à sa servante. Des lettres de 
grâce, obtenues en 1824, lui firent remise pleine et en-
tière de cette peine , à la charge de rester toute sa vie 
sous la surveillance de la haute police. Jeanne Prade au 
sortir de sa captivité , avait été recueillie chez Pierre 
Prade, son frère : Pierre Prade avait été marié et avait 
des enfans ; toutefois , il recherchait une femme de son 
voisinage, et Jeanne Prade, ainsi qu'une de ses sœurs, 
ne voyaient pas de bon œil ce projet d'une nouvelle 
union, que redoutait aussi Marié, fille aînée de Prade. 

Le 21 septembre dernier , vers le soir , une querelle 
assez vive , comme celles qui troublaient souvent la paix 
de cette maison, attira l'attention d"un voisin. Le futur 
mariage et le dissentiment des sœurs et de la fille aînée 
en étaient encore le sujet ; Marie reprochait avec amer-
tume à son père ses mauvais traitemens pour sa pre-
mière femme. Pierre Prade s'emporta contre sa fille , 
Jeanne Prade prit hautement le parti de sa nièce , et ce 
fut pendant celte scène qu'un voisin , le sieur Girault , 
pénétra dans la mai i ou. Pierre Prade avait à la main un 
bigot ou pioche ; comme il paraissait vioL minent irrité , 
Girault le désarma et le poussa hors de la maison ; mais 
il avait aussi remarqué la violence de Jeanne (Prade , et 
a peine avait-il repoussé Prade , qu'il se retourna pour 
contenir la sœur. Il n'était déjà plus temps; il vit. cette 
femme, qui avait saisi la pioche, porter un coup terrible 
à son frère , et celui-ci tomber sons le coup. C'en était 
fait , le crâne était bri.vé , Pierre Prade avait cessé de vi-
vre, et au moment où Girault relevait le corps , Jeanne 
Prade, à qui il adressait le reproche d'avoir tué sou 
frère, s'écria : tant mieux] je ( ai jeté a bas , il y a long-
temps que je voulais le faire cela! Il faut ajouter que 
lorsque Jeanne Prade eut la certitude que son frère était 
mort, el sans doute, après quelque réflexion, elle dit 1 je 
ne croyais pas l'avoir tué , je suis perdue! 

Telles sont les charges sous le poids desquelles Jeanne 
Prade comparaissait comme accusée d'avoir porté vo-
lontairement k son frère un coup qui a immédiatement 
causé sa mort. M e Rollinat fils , chargé de la défense , 
avait une tâche difficile à remplir ; malgré ses efforts , 
les jurés ont répondu alllrniativernent à la question de 
culpabilité, et J eanne Prade , attendu son état de réci-
dive , a été condamnée à la peine de mort. 

PARIS , 5 JANVIER. 

— La police a continué hier ses perquisitions , cta fait 
de nouvelles arrestations. Parmi les personnes arrêtées 
nous pouvons citer le sieur Lafecteur , ex-commissaire 
de police à Cacn ; un trompette de la garde nationale à 
cheval , et le sieur Fitzanne , ex-employé à la maison de 
Charles X. On a trouvé chez ce dernier plusieurs péti-
tions afin d'obtenir des emplois dans la maison de 
Henri V : parmi ces demandes figurent celles de deux 
individus , dont l'un demande à être fruitier , et l'autre 
blanchisseur de la couronne. 

Hier à Versailles , six arrestations ont eu lieu et on 
a saisi des habits d'uniforme de l'ex-garde rovale 'et des 
gibernes. 

—Hier, vers quatre heures de l'après-midi, huit indi-
vidus, qu'on savait être réunis le malin chez un des me-
neurs, se présentèrent pour visiter les tours de Notro-



Dame , où ils montèrent sans difficulté. Immédiatement 

après, ils se barricadèrent daus le haut , attachèrent une 

corde au Bourdon , et se mirent à sonner pendant que 

deux des leurs mettaient le feu à la tour du Midi. Le 

gardien monte, on lui tira un couo de pistolet ; des ser-

gens de ville, qui étaient sur la trace de ces malfaiteurs, 

arrivent presque aussitôt avec les soldats du poste voi-

sin , ils sont accueillis , comme le gardien , par des coups 

de pistolet. Un détachement de la garde municipale en-

fonce les barricades , et se met à la poursuite des cou-

pables au milieu des poutres nombreuses sous lesquelles 

ils se cachaient à la faveur de l'obscurité. Le seul flam-

beau qui les éclairait s'éteignit deux fois; ils n'en conti-

nuèrent pas moins leurs recherches , et , en peu d'ins-

tans, ils en saisirent quatre. Deux autres furent arrêtés 

quelques minutes après. Il en restait deux qu'on ne pou-

vait découvrir : ou prit alors le parti de cerner toutes 

les issues. 

A huit heures et demie , le feu reparut une seconde 

fois dans la tour du Midi; les pompiers, qui étaient ac-

courus , l'éteignirent promptement , et on recommença 

les recherches avec une nouvelle activité. Enfin , à neuf 

heures, on saisit un septième malfaiteur , que l'on trouva 

blotti sous une énorme poutre. Quant au huitième , on 

ne l'a pas encore découvert; mais il est impossible qu'il 

parvienne à s'échapper. 

On a trouvé dans la tour , auprès de l'endroit où le feu 

avait pris , des copeaux et des briquets , deux pistolets , 

des cartouches, un bonnet rouge, plusieurs placards 

dont nous donnerons plus bas le contenu, près de dix 

livres de pain et une bouteille d'eau-de-vie. 

— Dans son audience de ce jour, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation a rejeté les pourvois de 

Dauplat et Genin , condamnés à la peine de mort par la 

Cour d'assises de la Seine , pour fabrication de fausse 

monnaie; de la femme Agard , condamnée aussi à la 

peine capitale par la Cour d'assises du Var, pour crime 

d'empoisonnement sur sa belle-fille. 

—■ Voici la liste des jurés qui doivent siéger à la Cour 

d'assises de la Seine paur la seconde quinzaine de jan 
vier : 

[Première Section.) 

Jurés titulaires: MM. Polit, propriétaire; Tinien, mar-
chand de vins ; Moreau (Christophe) , inspecteur des prisons ; 
Mercier, employé; Delabigne, marchand de toile; Poulain delà 
Dreue, propriétaire; Mercier, employé; Singer, propriétaire 
Piron Sampigny, médecin ; Castel , pharmacien ; Boyer, em-
ployé des postes; Bogetot, propriétaire; Gouget des Fontai-
nes, avoué en i'° instance; Deiaplace, propriétaire; Riant, 
marchand de fer ; lleutle, marchand de toile ; Bodson, méde-
ciu;IIailig, notaire; Dubois, passementier; Muron, institu-
teur; Couteilier, commissaire - priseur ; Favrot , médecin 
Mazaurie, chef de bureau à l'Instruction publique; Marcellot 
ex-marchand de bois ; Bo'icldieu , membre de l'Académie 
royale des Beaux-Arts ; Manfra, notaire; Blot , propriétaire ; 
Delanne , capitaine ; Liévyns , chef d'institution ; Bloudelle, 
propriétaire; Barbier, propriétaire ; DelacheTalerie , receveur 
de l'enregistrement; Blanche t , professeur au collège Cbarle-
magne ; Lav illé, chef d'institution ; Selles, marchand de toile ; 
Halphen , marchand de diamans. 

Jurés supplémentaires: MM. Lasnier, charpentier; Lassaba-
tbie, propriétaire; Michel (le baron), médecin à l'état-major; 
Russon , propriétaire. 

{Deuxième Section. ) 

Jurés titulaires: MM. Dubasty, propriétaire; Triboulet, 
notaire ; Léon , marchand de mousselines ; Géininet , quin-
cailler; Piaymond , marchand de bois; Outrebou , notaire; 
Garnon, marchand de bois ; Regnault, propriétaire; Blassol, 
capitaine; Seigneur, commissaire-priseur ; Lamontagne, pro-
priétaire ; Piet, notaire ; Brachard , propriétaire ; Boquet, ca-
pitaine du génie ; Laurecisque , architecte; Beaudenom de la 
Maze, notaire ; Collas, marchand de fer; Fondary, marchand 
de vin en gros ; Faultrier, tenant maison de santé; Allais fils, 
marchand de plâtre ; Peliet ( le baron ) , maréchal-de-camp ; 
Dommartin , propriétaire; Pinel , notaire; Magnon jeune, 
marchand de laine ; Maison , fabricant de papiers peints ; Dar-
gère , notaire ; Girerd, marchand d'étoffes de soie; Vial Ma-
churin, conseiller à la Cour des comptes ; Guigniant, licencié 
ès-lettres, directeur de l'Ecole Normale; Debeausseau , li-
braire; Beltrut, chef de bataillon; Déséglise , négociant; 
Dabaret, propriétaire; Jaudiii, directeur de la filature des hos-
pices; Gros, peintre en bàtimens; Fremy, avocat. 

Jurés supplémentaires : MM. Delacourtic , avoué en pre-
mière instance; Dubois, avocat; Defennon, avocat ; Dauptain, 
fabricant de papiers peints. 

— Une fraude odieuse selon l'accusation , une erreur 

déplorable selon la défense, amenait aujourd'hui la fem-

me Ménage, les nommés Balmet et Collet, à l'audience 

de la Ie section de la Cour d'assises. Voici dans quelles 

circonstances. La femme Ménage vivait depuis quatre 

années séparée de son mari retiré à Versailles. Survint 

la révolution de juillet; des récompenses pécuniaires fu 

rent décrétées pour les veuves et les enfans de ceux qui 

avaient péri, La femme Ménage apprend qu'un homme 

portant son nom a été tué sur l'une des barricades de la 

rue Ïraversière-Saint-Honoré. Elle recueille aussitôt 

tous les renseignemens relatifs à ce décès , et, assistée de 

témoins, elle se présente devant M. le juge de-paix de 

son arrondissement : Balmet et Collet affirment qu'f 

( a4o ) 

out vu Ménage tomber sous le feu des troupes royales. 

Le magistrat eu dresse procès-verbal , et la femme Mé-

nage reçoit quelque argent pour elle et ses enfans. 

La commission des récompenses, soupçonnant l'erreur 

ou le mensonge énoncé dans le certificat, voulut s'éclai-

rer par des renseignemens plus exacts. Des recherches 

furent faites, et un acte de notoriété constata que Mé-

nage existait encore , qu'il était incorporé dans une 

compagnie de vétérans à Versailles , et qu'il n'avait pris 

aucune part aux journées de juillet. 

La justice fut saisie de ces faits, et la chambre d s 

mises en accusation a renvoyé devant la Cour d'assises 

la femme Ménage, Balmet et Collet, comme accusés de 

faux en écriture authentique. 

M. Delapalme , substitut du procureur- général , a 
soutenu l'accusation. 

M
cs

 Rabou , Briquet et Levcsque out défendu les ac-

cusés en se fondant sur l'erreur dans laquelle les avait 

entraînés la mort d
J
un homme portant le même nom 

que le mari de la femme Ménage. 

Cette défense a été accueillie par les jurés , el las trois 

accusés ont été acquittés. , 

— Les maris qui viennent devant la police correction-

nelle demander compte à leurs femmes des atteintes 

portées au pacte conjugal , se contentent quelquefois d'y 

traduire seulement l'épouse infidèle; plus communément 

le complice est contraint dé s^asseoir à côté de l'auteur 

du délit ; mais aujourd'hui , chose rare , M. Benoit , au 

lieu d'un complice en amenait deux; et il en aurait ame-

né bien d'autres , a-t-il dit, s'il avait pu découvrir leurs 

domiciles. A l'appel de la cause , une jeune dame, Irma 

Leguey, femme Benoit , s'avance et va s'asseoir sur le 

banc des prévenus. B.obe de soie, voile noir, châle long, 

boa de martre, élégant bibi , telle est sa toilette. Deux 

jeunes hommes en veste couverte de mortier viennent 

s'asseoir à côté d'elle; c'étaient deux compagnons ma-

çons; c'étaient les complices. 

« V'Ià qu'un jour, dit le mari , je donne à ma femme 

de l'argent pour aller au spectacle, avec des connaissan-

ces à moi; v'ià qu'elle, au contraire, emmène des con-

naissances à elle , telles que ce Monsieur qui est assis là 

à côté d'elle... que je n'en savais rien ; mais v'ià que le 

lendemain , mon ami Margot me rapporte comme quoi 

on a été dîner au Capucin, sur le boulevard, là ousqu'il 

y a chambre et cabinet particuliers (On rit); que ma fem-

me a payé 18 fr. pour le dîner, et qu'elle a donné (a fr. 

à cet amant là. Comme je vous le dis , M. le président , 

je suis bien à plaindre , que v'ià une femme qui a perdu 

ma maison , que tant seulement elle n'a pas failli, mais 

qu'elle est une débauchée sans frein... Punissez-la, qu'elle 
le mérite bien. » 

M
mc

 Benoit, relevant vivement son voile : Qu'il vous 

dise, Messieurs, combien de fois il m'a battue, et sur-

tout quand il a voulu me faire signer un billet écrit de 

sa main, où il me faisait dire : « Mon cher et mon bon 

» petit mari, pardonne-moi toutes mes fautes; je sais 

» bien que je suis coupable , mais je te promets que je 

te serai bien fidèle à l'avenir; je n'aimerai que mon 
cher petit mari... » 

M. Benoit : Ne v'ià-t-il pas qu'elle a formé une sépa-

ration de corps parce que je lui donnais quelques petites 
corrections... 

M. le président : Allez-vous asseoir. 

De nombreux témoins viennent confirmer la plainte 

de M. Benoit. Un enfant de quatorze ans était dans la 

confidence de Madame; un balai lui servait de télégra-

phe pour signaler l'absence du mari; à l'approche de M. 

Benoit le signal disparaissait , et un chant de l'enfant se 

faisait entendre quand il rentrait sous le toit conjugal ; 

l'amant s'éclipsait alors par une porte de Farrière-bou-
tique. 

Un autre témoin rapporte qu'un des prévenus , le 

nommé Prado a été trouvé dans la chambre de Mme Be-
noit, couché entre deux matelas. 

M
e
 Claveau a plaidé pour le mari outragé, et M

es
 Re-

nard et Baud pour les prévenus. Pendant la plaidoirie 

de M« Claveau, M.Benoit est fort tranquille; mais quand 

il entend les récriminations des avocats adverses, il bon-

dit sur son banc , et interrompt si violemment les plai-

doiries , que M. le président est obligé de le faire con-

duire dans un des coins de la salle, oii un garde munipal 

le tient en arrêt et ne l'abandonne que lorsque le défen-

seur a fini sa plaidoirie. M. tienoit revient alors à sa 
place ; il est tout en nage. 

Les trois prévenus ont été déclarés coupables d'adul-

tère ; M
me

 Benoit subira six mois de détention , et les 

deux compagnons maçons, Morgà et Prado, iront médi-

ter à Sainte-Pélagie , pendant un mois , sur le sixième 
précepte du Décalogue. 
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à l'haleine, de la blancheur aux dents, les empêche de se gat'
r 

ou en arrête la carie, et en calme promptement les daulew»» 
plus aiguës. — PRIX DIJ FLACON: I fr. 5o c, rue Taitvo

1
' < 

n° 32. 

SO0KSS SB vanta , »u 5 JAN visa 

A TERME. 

Adjudication définitive le mercredi 1 1 janvier i832, à l'au-

j ojo au comptant. 

— fin courant. 

Lmp. iH3i au comptant. 

— Fin courant. 

3 010 au c mp'ant 

— Fin couraut. 

Rente de Nap. au compta t. 

— fin courant, {t np délacl.é) 
Rente perp. d'Eap, au comptant 

— Fin courant. 

SVUMIUAI bc fommevec 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du vendredi 6 janvier. 

heur. 

LEC.LERC DE REYNEVAL, M
J
 de 

vins. Clôtura* II 

JARDIN , négociant. Syndicat. la 

OIRAUD, ,-bu, peu»«1î".yîni1lr»tioii. a 

LHOTE , M'
1
 i/mt&r^?* 'Wl""^. » 

r,liNH.,EMBryfraTr*n'
u
"'lc. Kein.«Éjf. ' 

W ALK.EH ,/lj
1 .}|r,rcïclle.. Clôture,/ V 

CLOTURE DESAPFIRMATIOU S 

dans les faillites ci-après : 

0
llc

 MARION . lingèie et mercière , te (j 

GOENNE , M.
d
 de bois , le M 

DUBAINJe 10 

ETOmtNEATJ , le 10 

P1RET , épicier , M
J
 de bois , le il 

BOUVARD , le n 

DEltfAZURE, libraire, le l3 

l)OI.LOT,le i/| 

V
e
 LEDUC , M'

le
 de musique , le ili 

LELEU , Sl
J
 de nouveautés, le 17 

heur. 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans lesfaillites ci-après : 

COUVERCELLES, M
1
' grainetier, rue Louis-lc-

Grand, n° ,8 , ù Paris. Concordat , 5 décembre 

l83i ; bolnologatiou : 3o décembre ; dividende, 

5o p. ojo par sixième de six mois eu six mois à 

dater de l'homologation. 

ACTES DE SOCIÉTÉS. 

FORMATION. Par acle sous seings privés du l« 

jiiuv.er i83a , entre les sieurs Ad. Jaarr. MAL-

LET, L. Jul. MAIAET , A. Lcon. T'ORRAS, 

l.dui. MALLET et Jul. ALISSE lits, i Paris. 

Société de commerce et de haniiue, sous l'ancienne 

raison sociale MAIAET FRERES et C" , pen-

dant cimi ans , dudit joui- l«» janvier i83a. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du ir, 

décembre , entre les sieurs VANTER , grammai-

rien; SA1IAT1ER., inaîtrcde [leusiou; MARTIN, 

id. ; DELUE , professeur, et CARPEN TllîR-

MERICOURT . Uopr.-libi'. ï Paris. Objet, foOr 

daliou d'un journal d'isùtr. élémentaire : raison 

sociale, VANTER elC°; ilége, aboi U. Cur-

jeutier-Mén'court , rue Iniin.e, 

durée, six année. , du l" iiovemb"! ■ ,„!, 

DISSOLUTION. Parade sous seing» f
 (

.
ap0

> 

décembre l83. , d euli e les »■«"* * '
ikM

ù^ 

cl Hipp. CARDON , à P»ri«, «• déeewt*" 
iulcr dudit jour 31 « 

J« 1 

DON FRERES , ; 

Liquidation en commun. 

DISSOLUTION. Par acte sou< *>f {J^T/f' 
janvier ,83* , d'entre les sieurs 

Fr. An.. AUVRAV, à dater dudit J
01 

vier. Liquid. M. MOROT «Jt* 
DISSOLUTION. Par acte «sus stms'f'

Fr
. p»-

,83., d'entre les "«'^yjjlnïlJ,' 

égociaut , et P. ̂ liffip * 
tléce. libre 

VRÏL , utgoci 

Paris , ii dater du l 
DAVRlt, 

jaiiViH' 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DEL\FOREST (MORIIMTAL), RUE DES B0ISS-E1NFANS, N° 34. 


